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La Neuveville 1312
Une cite en construction

Bienne et La Neuveville:
deux rivales?

L'heritage du prince-eveque
Jean de Vienne1

Margrit Wick-Werder

(traduction de Laurent AUBERSON)*

Bienne et La Neuveville: deux rivales II semble parfois que les derniers
echos du conflit, qui opposa les deux villes ä la fin du XIVe siecle et dont
il va etre question ici, ne sont pas encore tout ä fait eteints. Les Biennois
ne sont pas en faveur dans la memoire collective de La Neuveville, qui
s'obstine ä voir en eux des jaloux, mauvais perdants et rouspeteurs tetus
et incorrigibles. A Bienne en revanche, oü la memoire historique n'est pas
aussi developpee, on ne se rappeile heureusement plus guere qu'il fut un
temps oü La Neuveville etait subordonnee ä Bienne, du moins sur le plan
militaire. Comme souvent entre voisins ou fferes et soeurs, cette quereile
fut empreinte de passion et d'impulsivite. Une quereile toutefois qui ne tut
pas menee les armes ä la main, heureusement, mais ä coups de plume et
d'emblemes de pouvoir2. Elle nous est connue par une bonne quarantaine
de documents qui sont un temoignage eloquent de la conception du droit et
du mode de reglement des conflits au bas Moyen Age.

La situation juridique de depart

Vers 1312, lorsque l'eveque Gerard de Vuippens fonda La Neuveville,
la ville de Bienne possedait dejä des droits importants, des structures bien
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etablies, un marche et ses propres mesures. Bienne fut elevee au rang de ville
vers 1225/1230 par l'eveque Henri de Thoune. La juridiction comprenait,
outre la ville delimitee par son enceinte, le territoire sur la rive droite de la
Suze, depuis Boujean jusqu'ä un lieu appele Triefende Fluh (le rocher ruis-
selant), et au nord jusqu'ä la premiere chaine du Jura au-dessus de Macolin3.
Les affaires de la ville etaient administrees par un Conseil que presidait le
villicus, c'est-ä-dire le maire episcopal. Au XIIP siecle, cette fonction etait
aux mains des seigneurs de Bienne. (Signaions en passant que cette famille
donna au moins deux chätelains du Schlossberg: Imer et Othon de Bienne4.)
Depuis le milieu du XIIP siecle, la mairie de Bienne comprenait egale-
ment l'Erguel, les villages de Perles (Pieterlen), Montmenil (Meinisberg) et
Reiben, la Montagne de Diesse et La Neuveville jusqu'au Ruz de Vile, qui
marquait la frontiere avec Le Landeron5. Les fonctions du maire etaient done

multiples. A Bienne, il representait l'eveque en sa qualite de seigneur de la
ville et de juge supreme. En meme temps, il presidait le Conseil, organe de
direction des affaires de la ville, qui s'administrait de maniere autonome,
mais il n'avait pas le droit de vote. Dans les autres territoires relevant de la
mairie, il avait qualite de bailli episcopal. Sur le plan militaire, aux termes
d'une decision arretee en 1332, les gens de Perles, de Montmenil et de la
vallee de Saint-Imier depuis les hauts de Pierre-Pertuis jusqu'au Ruz de Vile,
dependaient de la banniere de la ville de Bienne6.

Aucun document conserve ne nous permet de savoir comment l'eveque
de Bale entra en possession de Bienne et sur quelle base juridique se fondait
le droit de banniere de la ville. Nous en sommes reduits ä tenter une recons-
titution hypothetique. Pour cela, nous disposons d'un indice decisif, qui est
le plus ancien sceau de la ville, datant du milieu du XIIP siecle (fig. 1). II
represente un homme en tunique, tenant de la main droite une hache et de
la gauche l'ecu aux deux haches croisees des seigneurs de Bienne. Ce genre

Fig 1 Le plus ancien sceau de la ville de Bienne,
milieu du XIIP siecle (C A BLOESCH, Geschichte
der Stadt Biel und ihres Panner-Gebietes, vol I,
P 62)
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de figuration est tout ä fait exceptionnel dans l'iconographie sigillaire des

villes. Ainsi que Heinrich Türler l'a judicieusement fait remarquer cent ans
avant nous, il s'agit sans aucun doute d'une representation du maire7.

Au XIP siecle, Bienne etait un village paroissial peut-etre issu d'une
cour domaniale. La seigneurie fonciere et la souverainete militaire etaient
detenues par les seigneurs de Bienne. II est fort probable que ceux-ci, comme
cela fut souvent le cas parmi la petite noblesse de Tepoque, se trouverent
contraints d'aliener leurs possessions par voie de vente, de mise en gage
ou de donation. Le beneficiaire en fut finalement l'eveque de Bäle. Hors
de l'enceinte de Bienne qui venait d'acceder au Statut de ville, l'eveque fit
construire un chateau dont il se servait comme centre administratif et comme
point d'appui dans la partie meridionale de ses terres. Les «de Bienne»,
ci-devant seigneurs fonciers, requrent de leur nouveau suzerain la charge
de maire sur le territoire de la ville et etaient autorises - c'est ce que le
sceau veut montrer avec nettete - ä conserver la banniere, c'est-ä-dire la
souverainete militaire. Ce droit de banniere parait done effectivement avoir
appartenu de temps immemorial ä la ville, ainsi que celle-ci ne manqua
jamais une occasion de le rappeler. Line certitude: aucun prince-eveque ne
reussit ä prouver qu'il detenait le droit de banniere sur la ville. II n'en allait
pas de meme en revanche du territoire extra-urbain de la mairie, oü Bienne
exerqait ce droit en vertu d'une delegation episcopale.

Mais les Biennois finirent peu ä peu par amalgamer dans leur esprit les
fonctions du maire et les territoires coincidents de la mairie et de la banniere.
La ville de Bienne se considerait - ä tort - comme detentrice de l'ensemble
de la mairie, et surtout du droit de banniere dans le territoire situe au sud de
Pierre-Pertuis. Dans l'histoire politique de la ville, l'element essentiel est
moins la mairie que le droit de banniere, qu'elle defendit avec acharnement
jusqu'ä la fin de l'Ancien Regime.

Dans ces conditions, Bienne, toujours si prompte ä faire etalage de son
Statut, ne pouvait assister indifferente ä ce qui se passait ä Lautre extremite
du lac: la construction du Schlossberg et la creation d'une ville, qui lui
faisaient perdre une partie de sa position strategique. Mais dans un premier
temps, LaNeuveville ne representait pas une concurrence, puisqu'elle restait
subordonnee ä la banniere et ä la mairie de Bienne.

Puis soudain, pendant l'hiver 1367/1368, les choses changerent comple-
tement. Au cours de la guerre qui opposait l'eveque Jean de Yienne ä Berne,
le chateau et la ville de Bienne furent la proie des flammes et La Neuveville
fut assiegee par les Bernois. Cette guerre a laisse tres peu de traces dans
les archives et notre connaissance est encore troublee par les nombreuses
legendes qui se sont formees ä son propos. Contentons-nous ici du constat
suivant: c'est parmi ces legendes qu'il faut ranger la tradition remontant au
chroniqueur bernois Justinger, selon laquelle en novembre 1367, Jean de
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Vienne, irrite de l'alliance qui liait - depuis 1279 - Bienne ä Berne, aurait
mis le feu ä la ville apres l'avoir attaquee par surprise9. Or cette version
des faits diffiisee par Berne ne resiste pas ä un examen critique. L'incendie
fut probablement cause par une succession de circonstances malheureuses.

Interessons-nous maintenant aux consequences.
Le 19 juin 1368, l'eveque Jean de Vienne octroya ä La Neuveville un

privilege dont une des dispositions la detachait de la mairie de Bienne et
lui conferait son propre droit de banniere10. Ainsi qu'il le fit expressement
remarquer, l'eveque, par son geste, voulut exprimer sa reconnaissance pour
l'aide que les Neuvevillois lui avaient foumie lors du siege mis devant leur
ville par les Bemois et leurs allies.

Mais cette magnanimite affectee cache mal la necessite ou se trouvait
l'eveque, une fois Bienne detruite, de disposer rapidement d'un nouveau
centre administratif pour ses territoires meridionaux. Comme personne ne
pouvait savoir si Bienne renaitrait de ses cendres, l'idee de transferer ce
centre au Schlossberg et d'elever le Statut de La Neuveville s'imposait d'elle-
meme. II n'en demeure pas moins etrange toutefois que Jean de Vienne n'ait
pas transfere toutes les fonctions ou le siege de la mairie ä La Neuveville.
Mais l'allegation qui lui prete l'intention d'empecher la reconstruction de

Bienne, comme le pretendirent les Neuvevillois en 139011, fait egalement
partie des omements legendaires brodes autour de la realite de l'incendie.

Le conflit avec La Neuveville

Bienne pourtant se remit assez rapidement, et par ses propres moyens ä

ce qu'il semble. En 1375, eile etait de nouveau fortifiee. Le 12 mars 1380,
soit une bonne douzaine d'annees apres la destruction, Jean de Vienne lui
octroya un privilege impliquant la confirmation de toutes les franchises dont
eile disposait jusqu'alors et du droit de banniere; le texte ne donne cependant
aucune precision, ni sur les franchises, ni sur le droit de banniere12. L'eveque
affirma etre motive par l'amertume que lui inspirait l'etat de desolation ou
se trouvait reduite la ville apres l'incendie et les devastations qu'elle avait
subies par le seul fait de la tournure malheureuse et imprevisible prise par
les evenements. Quelle que puisse etre la part des cliches de circonstance
dans une telle formulation, il est peu vraisemblable que l'eveque se fut servi
de ces termes s'il avait lui-meme mis intentionnellement le feu ä la ville.

Le 12 mars 1388, Imier de Ramstein, successeur de Jean de Vienne,
octroya ä Bienne un privilege13 identique ä celui de son predecesseur en y
ajoutant deux dispositions nouvelles. Premierement, tout le territoire situe
au-delä, c'est-ä-dire au sud de Pierre-Pertuis, avec les sujets de l'Eveche qui
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y habitaient, etait ainsi attribue d'une part ä la banniere de Bienne comme
cela avait ete le cas jusqu'ä present14 et d'autre part au pouvoir du maire
episcopal de Bienne. Le document precise deuxiemement que, parmi les
franchises et faveurs accordees par Jean de Vienne (sous-entendu ä La
Neuveville), celles qui contrediraient les dispositions de cette nouvelle charte
etaient caduques. Mais Imier de Ramstein contredit ainsi la charte de
confirmation qu'il avait lui-meme octroyee ä La Neuveville en octobre 1386, et par
laquelle il avait confirme tous les privileges et franchises, y compris le droit
de banniere et la mairie accordes par Jean de Vienne le 19 juin 136815. En
realite, le probleme du privilege biennois, c'est qu'il fut redige par l'eveque
seul, sans l'assentiment du prevöt et du chapitre cathedral. Cette infraction
ä la regle diplomatique temoigne peut-etre des dissensions qui regnaient au
sein de l'Eglise de Bäle, mais eile incite aussi ä penser que Bienne avait use
de captation pour obtenir un privilege qui au fond etait depourvu de valeur
juridique. Celan'empecha toutefois pas les Biennois de se sentir confirmes
dans leurs anciens droits sur La Neuveville. Toutes les conditions etaient
done reunies pour qu'un conflit eclatät. Mais les raisons qui le declencherent
ne sont pas claires. Le rapport que les historiens ont etabli ulterieurement
avec la conclusion du traite de combourgeoisie entre Berne et La Neuveville
en 1388 n'est etaye par aucune preuve16. Cette combourgeoisie, octroyee
unilateralement par Berne, consolidait certes la position de La Neuveville,
mais eile ne portait prejudice ä Bienne que dans la mesure ou les obligations
militaires ainsi contractees par La Neuveville empietaient sur le droit de
banniere de Bienne. Mais eile etait surtout avantageuse pour les Bemois, qui
etendaient leur influence sur la rive nord du lac et sur la Montagne de Diesse.
En juin de la meme annee en effet, Berne et Soleure avaient repris Nidau aux
Gugler et fait passer sous leur domination l'ancien comte de Nidau, tombe
en desherence, et du meme coup Daucher et Alfermee ainsi que des droits
ä Douanne et Gieresse, c'est-ä-dire une bonne partie de la rive nord du lac;
en 1393, Berne allait reprendre pour eile seule la souverainete sur Nidau.

Le conflit entre Bienne et La Neuveville s'envenima serieusement au
debut de l'annee 1390. Le 15 janvier, repondant apparemment ä une demande
de Bienne, Porrentruy attesta le droit de banniere exclusif detenu par Bienne
au sud de Pierre-Pertuis17. La tension semble s'etre accrue ensuite, puisqu'en
mars, tant Berne que l'eveque tenterent de s'interposer entre les deux villes18.
En juin, les parties accepterent de soumettre leurs revendications ä un
tribunal arbitral de l'eveque et du chapitre de Bale19. Les Biennois exigeaient
- c'est ce qui ressort de la sentence d'arbitrage20 -rien de moins que le plein
retablissement de la situation juridique d'avant 1368, ä savoir: l'exercice
du droit de banniere, de la haute juridiction et de la juridiction d'appel ä La
Neuveville, l'annulation de la combourgeoisie avec Berne (pretendument
illegale car conclue sans l'assentiment de l'eveque), l'abandon de tous les
autres privileges et liberies, et enfin un droit de preemption lors de la vente
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de gages. De son cote, La Neuveville tenait fermement aux droits qu'elle
avait acquis. De surcroit, les deux parties n'hesiterent pas ä reclamer des
indemnites pecuniaires exorbitantes pour des dommages et torts pretendu-
ment subis. Bienne reclama le remboursement des 1 300 livres sols qu'elle
affirma avoir pretees ä Berne lors de la fondation de La Neuveville. Elle
demanda encore 30000 florins pour l'argent, For et le mobilier empörte par
les gens de La Neuveville lors de la destruction de la ville par l'eveque Jean
de Yienne, 3 000 florins de reparation pour propos calomnieux de la part de
La Neuveville et 400 florins pour les frais de procedure du litige en cours.
De son cote, La Neuveville exigea 100 florins pour les frais de son entremise

aupres de Jean de Vienne pour la reconstruction de Bienne, 1 000 florins pour
les frais de garde durant le conflit avec le seigneur de Bechburg (guerre du
Safran, 137421), 30000 florins de reparation pour les dommages subis lors du
siege de la ville par les Bemois et les Biennois (en 1367), 20000 florins pour
non-assistance des Biennois dans la guerre contre la comtesse de Neuchätel
(Mahaut de Valangin-Neuchätel, en 1386), 500 florins pour la defense du
Schlossberg apres le deces de l'eveque Jean Senn de Münsingen, le
remboursement des 200 livres deniers pretees ä Bienne pour la reconstruction
de l'enceinte apres le premier [?] incendie et 300 florins pour les frais de

procedure dans le present litige. Ces pretentions - 34 050 florins du cote de
Bienne et 52 000 florins du cote de La Neuveville - sont largement dispro-
portionnees en regard de sommes effectivement payees ä la meme epoque:
en 1393, Bale acheta ä l'eveque la ville du Petit-Bäle pour 29 800
florins, et en 1400 les seigneuries de Liestal, Homberg et Waldenburg pour
22 000 florins22. Chaque partie, naturellement, contesta les pretentions de
1'autre.

Par sa sentence du 22 juillet 1390, le tribunal arbitral rejeta toutes les

pretentions financieres pour insuffisance de preuves23. II ecarta egalement
les pretentions de droits de Bienne, mais confirma Celles de La Neuveville,
qui avait pu produire des documents pour les etayer. Les juges presentment
aux Biennois que tous leurs droits leur avaient ete octroyes par l'eveque et le

chapitre de Bäle. Les Biennois n'avaient pas ä se meler des franchises de La
Neuveville. L'eveque et le chapitre etaient seuls habilites ä instituer un droit
et ä octroyer des franchises, faute de quoi le sujet se trouverait au-dessus du
seigneur, ce qui serait contraire au droit divin et ä tout ce que l'on connais-
sait. Cet avertissement, Bienne allait l'entendre encore plus d'une fois.

Les allegations produites par chacune des deux villes contribuerent ä

entretenir les legendes entourant l'incendie de Bienne et ses consequences.
Meme dans l'historiographie recente, on rencontre parfois des auteurs qui
prennent pour argent comptant des affirmations problematiques ou carrement
insoutenables consignees sur les parchemins ou reprises dans des documents
ulterieurs24. La sentence du tribunal etait pourtant claire et objective malgre
l'agacement de l'autorite seigneuriale ä l'encontre de Bienne. Le document
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original, conserve aux Archives de la Bourgeoisie de La Neuveville, est un
exemple tres revelateur d'un certain art de la negotiation que pratiquait le
has Moyen Age, de la conception qu'il se faisait du droit et du langage des

chancelleries de l'epoque.
Les Biennois refuserent la sentence, pretextant qu'elle avait ete divulguee

avec une semaine de retard, mais en realite parce qu'ils en desapprouvaient
la teneur. L'eveque et le chapitre cathedral les inviterent done ä de nouvelles
negotiations ä Delemont en aoüt. L'issue en tut apparemment plus favorable

pour eux, mais eile devait etre gardee secrete25. L'affaire traina neanmoins
en longueur, et Berne tenta ä nouveau de s'entremettre. En mai 1391, Bienne
et La Neuveville accepterent l'institution d'un tribunal arbitral compose de

l'avoyer Otto von Bubenberg et de huit membres du Conseil de Berne26.

Entre-temps, Bienne reunit des informations pour son dossier. Les gens de
la Montagne de Diesse, de l'Erguel et des villes de Delemont, Saint-Ursanne
et Laufon confirmerent sous une forme ou une autre, comme ils l'avaient fait
une annee auparavant, la pretention de Bienne ä exercer le droit de banniere
au sud de Pierre-Pertuis27. L'eveque Imier lui-meme annonca plusieurs fois
sa visite ä Bienne afin de venir en aide ä sa ville, mais ä chaque fois, pour
des motifs passablement cousus de fil blanc, le voyage fut differe28. En
revanche, La Neuveville re?ut de l'eveque et du chapitre une confirmation
de la sentence du 22 juillet. On ignore tout d'eventuelles chartes similaires
emises en faveur de Bienne29.

En tant que prince, Imier de Ramstein ne se montra pas ä la hauteur de

sa täche. Couvert de defies, il fut oblige de vendre et d'engager de nom-
breux biens et des droits importants; il envisagea meme de remettre en

gage tout l'Eveche aux Habsbourg, mais, se ravisant, il s'adjoignit comme
coadjuteur l'eveque de Strasbourg, Frederic de Blankenheim. II finit par
renoncer ä l'episcopat pour se retirer dans le chapitre cathedral. Le 19 juin
1391, Frederic de Blankenheim envoya sa charte de confirmation ä Bienne30.

Le meme jour, le tribunal arbitral bernois communiqua son verdict, qui
denia toute force obligatoire ä la sentence du 22 juillet 1390, parce qu'elle
n'avait pas ete prononcee dans le delai contractuellement convenu de quatre
semaines31. Les parties furent convoquees pour une audience ä Berne et
exhortees ä maintenir la paix32. Puis finalement, le tribunal de Berne, par
ses sentences du 23 aoüt et du 4 septembre, confirma le verdict du 22 juillet

139033. Mais 1'affaire n'etait pas terminee pour autant. En decembre,
Frederic de Blankenheim invita ä comparaitre ä une audience ä Bäle les

representants des deux villes, mais seuls ceux de La Neuveville repondirent
ä la convocation34. L'eveque fit alors savoir ä Bienne que, provisoirement,
les sujets de la Montagne de Diesse auraient ä preter hommage et obeissance

au chätelain de La Neuveville35. Sur la suite des evenements, les sources
manquent.
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Le conflit ne fut definitivement regie que le 30 septembre 1395. Avec
Berne pour temoin, les deux parties parvinrent ä un accord et conclurent un
traite de mutuelle combourgeoisie36. Le droit de banniere sur les gens de
la Montagne de Diesse et de Gieresse revenait ä La Neuveville, tandis que
Bienne conservait le droit de banniere sur tous les autres sujets au sud de
Pierre-Pertuis, y compris ceux de l'Erguel. La juridiction sur la Montagne
de Diesse tut ä nouveau attribuee au maire de Bienne, mais la juridiction
d'appel passa au maire de La Neuveville. II y eut aussi arrangement sur les
redevances reciproques (notamment les peages et l'angal).

Les prolongements de l'affaire

Le point qui allait avoir les plus lourdes consequences tut le dessin des
armoiries de La Neuveville37. La banniere octroyee par Jean de Vienne en
1368, inspiree du sceau de la ville, est - pour le dire dans le langage fleuri
des heraldistes - d'argent ä la clef et ä la crosse episcopale de gueules posees
sur une montagne de six coupeaux de sable (fig. 2). L'accord de 1395 definit

Fig. 2 : La banniere de

La Neuveville de 1368
(Musee d'Art et d'Histoire
de La Neuveville, photo
Charles Ballif).
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Fig. 3 : La banniere de

La Neuveville de 1395

(Musee d'Art et d'His-
toire de La Neuveville,
photo Charles Ballif).

de nouvelles armoiries: de gueules ä une Crosse, ä la hache de Bienne et ä

une clef, toutes trois d'argent, posees sur une montagne de trois coupeaux
de sable (fig. 3). Le choix de la couleur rouge et la presence de la hache
devaient rappeler avec nettete que le droit de banniere de La Neuveville
procedait de celui de Bienne. Ce geste symbolique d'allegeance ä Bienne
etait done le prix que La Neuveville devait payer pour sa pretention ä exercer
le droit de banniere.

Le traite de combourgeoisie tut regulierement renouvele, ä chaque fois

pour une duree de cinq ans. Un siecle plus tard, toutefois, en 1497, La
Neuveville demanda ä l'empereur Maximilien Ier une concession l'autori-
sant ä porter une nouvelle banniere, sous le pretexte que l'embleme devait
etre celui qui avait toujours figure sur le sceau et les armoiries, ä savoir de

gueules aux clefs d'argent en sautoir38 (fig. 4). Or en realite, le sceau aux
clefs en sautoir n'est guere plus ancien que la charte de Maximilien, si meme
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Fig. 4: La banniere de

La Neuveville de 1497

(Intervalles, N° 21,
1988, p. 20).

Fig. 7

Fig. 5: Premier sceau de La Neuveville, 1338

(E. SCHULTHESS, Die Städte- undLandes-
Siegel der Schweiz, pl. VI).

Fig. 6: Second sceau de La Neuveville, 1498

(E. SCHULTHESS, Die Städte- undLandes-
Siegel der Schweiz, pl. VI).

Fig. 7: Second sceau de la ville de Bienne,
1390 (C. A. BLOESCH, Geschichte der
Stadt Biel und ihres Panner-Gebietes, vol. I,
p. 131).
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il n'est pas plus recent encore39 (fig. 5 et 6). Faches de cette presomption
de La Neuveville, les Biennois refuserent en 1506 de renouveler le traite
de combourgeoisie. En 1530 encore, Bienne somma La Neuveville de faire
figurer sur sa banniere et sur ses ecus une hache de meme grandeur que la
clef. Deux ans plus tard, Bienne annula la combourgeoisie pour le motif que
La Neuveville ne respectait pas ses engagements et qu'en plus eile tolerait
encore la messe catholique. Bienne, par la suite, n'en continua pas moins
ä se referer regulierement au traite et ä qualifier les Neuvevillois de com-
bourgeois. Le renouvellement du traite en 1563 ne se fit qu'ä la condition
que La Neuveville conserverait ses armoiries40. Et dix ans plus tard, les
Neuvevillois affirmerent ne rien vouloir changer aux armoiries existantes,
dont ils imputerent l'execution fautive aux peintres41. En 1550 effectivement,
la ville avait confie au sculpteur Laurent Perroud le soin de realiser deux
fontaines ä figure de banneret, ou les armoiries litigieuses apparaissent en
plusieurs endroits42.

C'est precisement parce que, vers 1400, Bienne avait recouvre sa force
politique et economique qu'elle eut de la peine ä s'accommoder de la perte
d'une partie de sa banniere (territoriale) et de sa mairie. Ses relations avec
La Neuveville resterent glaciales. En 1423, le maire de Bienne, qui devait
representer le chatelain (en qualite de maire de La Neuveville) fut agresse
par des gens de La Neuveville et incarcere. La guerre ne put etre evitee que
de justesse et grace ä 1'intervention de la diplomatie bernoise, qui trouva
une issue ä 1'amiable43.

La haute idee que les Biennois
se faisaient de leur Statut

Le conflit avec La Neuveville fait apparaitre ce qui allait etre le fil conduc-
teur de l'histoire de Bienne ä travers tout l'Ancien Regime, ä savoir la
conviction inebranlable de detenir de temps immemorial un droit inalienable
sur tout le territoire de la banniere, oü l'eveque n'aurait en somme rien ä

dire. Tout contestable qu'il etait sur le plan juridique, le privilege d'lmier
de Ramstein, auquel la posterite devait donner le nom tVImerium, faisait
partie du dossier de pieces dont Bienne se servit ä chaque occasion pour
tenter de faire valoir ses pretentions, et les autorites de la ville en faisaient
donner chaque annee lecture publique lors de l'assermentation du Conseil.
Les Biennois eurent soin de conserver, parmi les chartes relatives au conflit
avec La Neuveville, celles qui leur etaient favorables, et meme d'en faire
recopier certaines plusieurs fois. Quant aux sentences arbitrates defavorables
ä Bienne, on ne s'etonnera pas d'apprendre que c'est ä La Neuveville qu'il
faut aller les chercher.
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Si Ton considere les choses avec objectivite, il ne fait nul doute que
La Neuveville se trouve du cote le mieux assure sur le plan formel. Mais
l'attitude de Bienne n'est pas une simple manifestation de jalousie ou de

presomption: eile a ete occasionnee par la politique maladroite et contra-
dictoire d'Imier de Ramstein. Quant ä la cause profonde de la rivalite entre
Bienne et La Neuveville — pour reprendre le titre de l'expose eile se
trouve non seulement dans l'heritage de Jean de Vienne, mais aussi dans la
conviction des Biennois que le droit de banniere detenu depuis les temps
originels par leur ville incluait depuis des temps non moins originels La
Neuveville et l'Erguel.

Ce Statut particulier de Bienne, objet tantot d'admiration, tantot d'eton-
nement chez les contemporains et chez les historiens, et toujours plus utilise
pour faire valoir des pretentions, avait pourtant un fondement reel dont le
premier sceau de la ville est l'expression manifeste. Ce n'est done pas un
hasard si Bienne fit graver en 1390 precisement, au fort du conflit, un nou-
veau sceau dont l'image (fig. 7), eile, n'etait pas nouvelle, mais devait au
contraire rappeler ä qui revenait de temps immemorial le droit de banniere.

Margrit Wick-Werder est historienne et museologue ä Bienne.

NOTES

' Le present texte est une version etoffee de la communication presentee le 19 octobre 2012 ä La
Neuveville, cf aussi M WICK-WERDER, «Biel gegen Neuenstadt 1390-1395 Ein Streit mit
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mais SSRQ BE, I/13J, p 87-88, «Bemerkung», ibid, p 91-92
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7Cf E J PROPPER et Heinrich TURLER, Das alte Biel und seine Umgebung, Bienne, 1902, p 5
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«Coutume, bonne», dans Dictionnaire historique de la Suisse, vol 0 3, p 637
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1969, p 33-35, C A BLCESCH (op cit, p 146 sq) est unpeu plus neutre, mais charge d'enjolivures
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J TROUILLAT (ed), op cit, p 816,820

"ABLN, TA49, N° 2 (9 juin 1391)
30 AMun Bienne, 1, 61, CIX, 64, SSRQ BE, 1/13, N° 53, p 86
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